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(v) au sujet de chacune de ces recommandations, faire rapport au Di-
recteur général du Bureau international du Travail, à des inter-
valles de temps appropriés, selon ce que décidera le Conseil d'admi-
nistration, sur l'état de la législation et de la pratique de la fédé-
ration et de ses Etats constituants, de ses provinces ou de ses can-
tons concernant la question qui fait l'objet de la recommandation,
en précisant dans quelle mesure il a été donné ou l'on se propose de
donner effet aux dispositions de la recommandation et en indi-

quant quelles modifications de ces dispositions semblent ou pour-
ront sembler nécessaires pour les adopter ou les appliquer.

En aucun cas, l'adoption d'une convention ou d'une recommandation par
aférence, ou la ratification d'une convention par un Membre ne devront
msidérées comme affectant toute loi, toute sentence, toute coutume ou tout

1 qui assurent des conditions plus favorables aux travailleurs intéressés
illes prévues par la convention ou la recommandation.

Article 20

oute convention ainsi ratifiée sera communiquée par le Directeur général
ireau international du Travail au Secrétaire général des Nations Unies,

mregistrement conformément aux dispositions de l'Article 102 de la Charte
ations Unies, mais ne liera que les Membres qui l'ont ratifiée.

Article 21

. Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'ensemble, ne recueillera pas la

'ité des deux tiers des suffrages exprimés par les Membres présents peut

l'objet d'une convention particulière entre ceux des Membres de l'Organi-
i qui en ont le désir.
. Toute convention ainsi conclue sera communiquée par les gouvernements

ssés au Directeur général du Bureau international du Travail et au Secré-

général des Nations Unies, pour enregistrement conformément aux dispo-
s de l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 22

Jhacun des Membres s'engage à présenter au Bureau international du Tra-

-n rapport annuel sur les mesures prises par lui pour mettre à exécution

inventions auxquelles il a adhéré. Ces rapports seront rédigés sous la forme

uée par le Conseil d'administration et devront contenir les précisions deman-

par ce dernier.


